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JUSTICE CIVILE. 

-Ql'R DE CASSATION (chambre des requêtes). 

s'dtnce de M. Zaugiacomi.—M. Laplagne-Barris , avocat-
génc'ral.) 

Addition aux audiences des ai et 11 mars. 

UCUERS UE PARIS CONTRE LA VILLE . (Voir la Ga-

zette des Tribunaux d'hier.) 

jrté hier d'une manière succincte 

C 
chambre des 

ions avons rappo 
le texte de 1 arrêt de la Cour, les débats de cette 

use, qui avait attiré à la chambre des requêtes 
eatHuence inaccoutumée; mais la gravité des intérêts 

is'v rattachent, et la haute importance des principes 
Sicile a soulevé. la discussion, nous décident à rêve-

ur la plaidoirie de l'avocat et à la reproduire avec 

iui d'étendue. 
Une consultation , déjà, mais vainement produite en 

J3o avait été distribuée au commencement de l'au 

e.Elle a été rédigée par M. Dupiu aîné; MM. Pcr-

. Uérilhou, Barthe, y ont adhéré. 
M. le conseiller Mestadier, en commençant son râp-

ait, a d'abord déclaré que la cause présentait à juger 

(et questions les plus graves et de l'ordre le plus élevé. 

Apres avoir lu l'arrêt de la Cour royale de Paris , que 

savons rapporté hier, il a rapproché de cet arrêt la 

le finances du 28 avril 1816, qui a fixé la législation 

rte octrois. L'art. 1 4*3 exige que le droit d'octroi soit 

établi dans les communes dont les besoins sont insuffi-

uos, sous la surveillance de leur conseil municipal, et 

It 148 veut que les récoltes faites dans les banlieues 

il grandes villes appartiennent TOUJOURS aux commit' 

'idont elles sont composées. 

M' Jouhaud , avocat des bouchers de Paris , prend la 

parole. 

Ilanalyse d'abord les anciens coils qui ont créé la caisse de 
'oissv; il établit que le droit originairement perçu n'entrait ni 
iiasle Trésor royal ni dans la caisse de la ville de Paris ; 
îuil n'était destiné qu'à couvrir la caisse de ses avances et dr: 
«frais; que le même droit, conservé par les ordonnances 
belles, n'est l'objet d'aucune attaque, et que les boucliers 
■fParis l'acquittent sans murmurer. 

icat établit ensuite que l'ordonnance de i8iç)ne s'est 
ornée à déterminer le prix du service rendu par la 

j«scdc Poissy; mais qu'en créant, en faveur de la ville de 
un privilège nouveau , elle a frappé d'un droit énorme 

> et demi pour cent , changé plus tard en un droit fixe, la 
«s bestiaux effectuée sur les marchés de Poissy et de 

«ui, et que, non moins arbitraire que le décret de 181 1 

«J«t supporter ce droit exorbitant par les marchands fo-
r"us , elle l'a fait peser sur les bouchers de Paris. 

\ Ce droit constitue-t-il un impôt 
Jouhaud , 

du maire et des conseils municipaux? Ces conseils mu-

nicipaux ne doivent-ils pas eu établir la nécessité , le 

mode, les limites ? L'art. 147 de la loi de iStGest impé-

ratif, quant à ces diverses prescriptions ; la ville de 

Paris l'a manifestement méconnu. 

» Il est tellement de l'essence du droit d'octroi qu'une 

antre commune que celle de la pereption ne profite pas 

de cette perception, que la même loi a prévu le cas où 

le droit ser.iit prélevé dans les banlieues, autour des 

grandes villes, et a décidé , par son art. \5l , a que les 

» récoltes faites dans les banlieues appartiendraient 

» TOUJOURS au c con nûmes dont elles sont composées. ■ 

» Et l*«n voudrait que la ville de Paris en laveur de 

laquelle aucune loi dérogatoire n'a été rendue, usurpât 

légalement, sur une commune d'un département voisin, 

un droit d'octroi que la loi lui enlève, alors même qu'il 

serait perçu dans une commune de la banlieue ! 

» La ville de Paris ne citerait pas un seul exemple 

un impôt , quelque nécessaire qu'il soit , quelque 

nom qu'on lui donne , perçu hors de la surveillance de 

toute autorité. Quant aux octrois, elle a exigé impérieu-

sement celle de l'autorité municipale ; mais comment le 

maire de Poissy, et le conseil municipal de cette com-

mune présideront-ils à la perception d'un droit prélevé 

pour une antre commun!' , qu'une autre commune peut, 

seule , établir, modifier? Il faudra donc que l'autorité 

municipale de Paris s'arroge cette prérogative; il faudra 

qu'en violation de toutes les lois cpii déterminent la cir-

conspection de territoire , elle exerce ces attributions 

dans un département auquel elle n'appartient même 

pas? 

poursuit Me 

, ou doit il être considéré comme un simple 

J° . octroi qu'une ordonnance a pu créer? Arrivé à 

pomt décisif de la discussion, j'attache un bien haut 
Ia pouvoir invoquer les paroles, courageuses pour le 

j™!1*' que faisaient entendre , dans cette cause même , 

Ct» .?■' Ies défenseurs infatigables de l'ordre légal. 

, 6 ^ u barreau laissa à celui qu'elle regardait 

^ me son chef le soin de fixer dans une consultation 

i" s Principes, en matière d'octroi. A une irrésis-

Hus ■ ct ! clue > vous allez reconnaître une voix que 

pfenj^ *
 etU

endre , et la défense va, tout-à-coup, 
le la gravité d'un énergique réquisitoire. » 

<» te, ?TOCat ut la consultation de M. Dupio. aîné, et continue 
Wl termes : 1 

• faire""' ' ^
essieurs

 >
 un

e voix puissante vient de vous 
i'oew c"teual'c : aucun des caractères constitutifs de 

, ?PParait ici. 

^uis y" ilCSOr I0 -' a ' lc reconnaît; car il avoue que 

^«Uiè ̂ 1 S ' X ailS " n a j amais effectué lc prélèvement 

PrrJl.1"? ̂  la loi du a» avril 181G lui accorde sur 
FJijU de l'octroi. 

^Icdul' de Paris elle-même vient joindre sa voix à 
Su'ctl

e i
«0Uvci'»ement; car elle convient, de son côté , 

'°'"sv
 1

a
J
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'
lls perçu, sur le produit de la caisse de 

fordoj su»vention A 
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ention d'un décime par franc, que 

du a-j décembre 1818 l'autorise à prélever 
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 Faire ce prélèvement? 
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e
 p r épuisé son droit en établissant aux bar 

'"''duits il»"? Ulle perception sur tous les bestiaux in 
'■•h œuf, 
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capitale, perception qui s'élève, pour 

a u'- - n ■ 4° c 
d'èirg no"" V' 051 "' 1

 P
as de l'essence du droit d'oc 

1 l Çu dans la commune pour laquelle il es 

" P
i>rceptton,u'est-ellepassousla suiveillancc 

» Disons-le donc avec confiance : Non , le droit de la 

caisse de Poissy ne constitue pas un simple droit d'octroi; 

c'est un véritable impôt. 

» Mais une ordonnance rovale en a ordonné la per-

ception; l'autorité judiciaire peut-elle en prononcer l'il-

légalité? 

» A. notre avis, c'était là la véritable question à déci-

brj présentée devant la Cour royale de Paris, en i83o, 

lie était alors palpitante d'intérêt; et la question préju-

dicielle du droit d'octroi , pourquoi n'aurais-je pas la 

franchise de le dire ? ne fut soulevée que pour éviter de 

se prononcer sur le point de droit constitutionnel , qui 

demandait alors une menaçante sanction , et lc moment 

est venu où cette question doit être vidée. 

» La jurisprudence de la Cour se trouve désormais 

fixée, quant aux décrets impériaux, auxquels on repro-

chait leur illégalité. 

» La doctrine qui a été sanctionnée par la Cour, si je 

la conçois bien , peut se résumer en ces termes : Certains 

pouvoirs étaient constitutionnellement institués pour 

dénoncer, d'autres pour anéantir tout acte illégal du 

gouvernement. Les décrets qu'on attaque aujourd'hui 

n'ont-ils été ni anéantis ni même dénoncés, ils do vent 

être respectés; car le silence du tribunat et du sénat , 

seuls juges compétens de cette légalité, a décidé , à tort 

peut-être , mais souverainement , que ces actes n'avaient 

pas le caractère législatif ; qu'il ^ réglaient seulement 

'application de lois préexistantes, et se coordonnaient 

avec elles. 
» Le même préjugé, auquel vous avez donné, en fa-

veur des décrets, une extension que recommandaient , 

d'ailleurs, les nombreux intérêts qu'ils avaient réglés 

pendant la durée du pouvoir impérial; cette nécessité 

puissante qui , à sa chute , nous laissa, pour le passé , 

comme un fait désormais accompli , l'arbitraire qui s'é-

tait attaché à son glorieux passage; ce préjugé, cette 

nécessité ne viennent point, depuis 1814, donner une 

sanction forcée aux actes de haute administration que ne 

protégerait pas leur légalité. Le Charte n'a conféré à 

aucun des trois pouvoirs le droit d'anéantir l'œuvre in-

constitutionnelle de celui de ces pouvoirs qui usurperait 

l'autorité législative. Elle s'est reposée sur l'indépen-

dance, courageuse, au besoin, des Tribunaux. Non 

qu'elle leur attribue pour ces graves conflits aucun droit 

de censure; mais comme tout se résume, dans notre or-

dre social , en droits et en devoirs , l'autorité judiciaire , 

en protégeant les uns, en ramenant à l'accomplissement 

des autres, a mission de n'enseigner que le culte ce la 

loi véritable; n'attaquant pas, mais laissant comme 

inaperçu par elle tout acte qui voudrait eu usurper le 

caractère. 

» C'est surtout quand il s'agit d'impôts que les Tribu-

naux doivent veiller avec ur.e plus inquiète sollicitude, 

car c'est alors que de subtiles distinction» ne font pas; 

faute au pouvoir. Elles sont de tous les temps ces exci-

tations funestes à protéger, sous une fausse couleur , 1 a-

bua qu'on n'aie courage ni de défendre ai de proscrire ; 

mais cites sont de tous les temps aussi ct les généreuses 

protestations et les réparations éclat mtes. La cause 

même qui vous tst soumit en offre un exemple qui ne 

saurait trop être médité. Louis XVI , à son avènement 

au trône , comprit la caisse de Poissy parmi les abus qu'il 

chercha à détruire. Ce fut Lamoignon qui rédigea l'édit 

de révocation. Il faut voir comme sa vertueuse inflexibi-

lité censura, dans lc préambule de cet édit, ces fictions 

spécieuses, par lesquelles on croit faire perdre à un im-

pôt son véritable caractère. 

« Il n'est arrivé que trop souvent, dans les besoins de l'E-
i> tat , qu'on ait cherché à décorer les impôts, dont ces besoins 
» nécessitaient rétablissement , par quelque prétexte d'utilité 
» publique. Cette forme à laquelle les rois nos prédécesseurs 
» se sont quelquefois crus obligés de descendre , a toujours 
» rendu plus onéreux les impôts dont elle avait accompa-
» gué la naissanee. Il en est résulté que ces impôts , ainsi 
» colorés , ont subsisté long-temps après la cessation du be-
» soin qui en avait été la véritable cause, en raison de l'objet 
» apparent d'utilité , par lequel on avait cherché à les dégui-
» ser , ou qu'i's se sont renouvelés sous le même prétexte que 
» favorisaient divers intérêts particuliers. » 

a Comme la magistrature d'alors dut se glorifier, re-

prend M' Jouhaud , de ces généreuses paroles pronon-

cées sur le trône môme! qu'elle dût être fière de sa cou-

rageuse résistance , et d'avoir laissé la royauté seule des-

cendre à ces déguiseniens si hautemens' flétris! elle lui 

avait doue montré son dévoûment , en ne s'iuclinant pas 

devant sa volonté ; car, dans tous le» temj, s, la faiblesse 

des grands corps judiciaires tourna contre le pouvoir , 

objet de leurs ménagemens , et toujours ils lui firent 

perdre en force ce qu'ils ne voulurent pas prendre en 

puissance. 

» Cette cause , Messieurs , résume devant vous des 

principes long-temps contestés , mais qui forment au-

jourd'hui les premiers élémens de notre droit public. 

Ceux qui les ont défendus dans cette cause même , et 

c'est une remarque qui ne vous aura point échappé, ont 

aujourd'hui mission du pouvoir de les faire respecter. 

C'est le procureur-général de la Cour royale de Paris , 

c'est le premier magistrat du parquet de la Cour su-

prême, c'est le gai de-des-sceaux de France , qui firent 

vainement entendre , eu i83o , dans celte gra%- e discus-

sion , les hautes véiités que iS3 '2 pe peut'plus mécon-

naître. Ce sont donc eux qui viennent vous demander 

de les consacrer par votre haute sanction; eux qui , cou-

rageux dans une longue lutte, plus courageux aujour-

d'hui peut-être dans leur modération , repoussent l'arbi-

traire, de quelque part que le secours leur en soit offert, 

ït ne placent la force du pouvoir que dans le triomphe 

des lois. » 
On sait que la Cour n'a pas cependant consacré ces 

principes dont nous avons dû présenter le développe-

ment, afin cpie l'arrêt pût être bien apprécié. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1™ chamb.) 

(Présidence de M. Dclahaye.) 

Audience du 1 5 mars. 

M. DE MAUBREUIL CONTRE MM. DE TAT.LEYRAND, DE VI-

TROLLES ET ROUX-LABORIE. — Explications de M. de 

Maubreuil. 

La Gazette des Tribunaux du iS février a rendu 

compte de la demande en dommages-intérêts et en in-

demnité formée par M. de Maubreuil, chargé eu 1814 

par le gouvernement provisoire d'une mission secrète , 

contre MM. de Tallevi-aud, de Vitrolles et Roux-Labo-

rie. L'affaire avait été continuée au mois avec M. l'avo-

cat du Roi, et, pendant ce temps, M. de Maubreuil de-

vait produire les pièces à l'appui de sa demande. 

A l'audience de ce jour,' M. Didelot, organe du mi-

nistère public, a porté la parole. S'attachant aux mover s 

préjudiciels, étij sans entrer dans l'examen du fond du 

procès, ce magistrat a adopté les fins de non recevoir 

présentées par M e Dupiu , avocat de M. de Talleyrand , 

et leur a donué de nouveaux déveroppemens. 

A peine avait-il fiui , que M. de Maubreuil , que l'on 

apercevait dans un coin de la salle, tenantà sa main un 

rouleau de papier, qui était une protestation remise par 

lui une demi-heure auparavant au greffier pour ladépr-

ser sur le bureau des magistrats , et que le président , 

après en avoir parcouru quelques lignes, lui avait fait 

remettre, s'avance du milieu de la foule et demande à 
présenter quelques observations. 

M. le président : Approchez-vous. 

M. de Maubreuil se place à la barre deslinée aux ave-

Cils , et s'adressant au Tribunal ; 



Voulez-vous me permettre, M. le président, de vous 

présenter mes observations et de répondre aussi à ce 

fpuc vient de dire M» l'avocat du Roi? 

M. le président : Il n'est pas d'usage de parler après 
M. l'avocat du Roi ; cependant si... 

M. l'avocat du Roi : J'y consens volontiers. 

M. de Maubreuil : YouJ avez eu la boulé , M. le président. > 
de m'accorder un mois, ei je vous en remercie , pour fournir 
mes pièces ; mais voici ce qui empêche ce:te production d'a-
voir lie. 1. 

» Ou a depuis dix-huit ans constamment enlevé mes pa-
piers , en tous lieux et partout, comme ou eu ama bientôt la 
preuve irrécusable. Le la octobre 1&17, notamment, Cor-
bière me les fait enlever à la Conciergerie, puis me (fait enlever | 
moi-même et jeter à Poissy. Pétition de moi h la Chambre, im- j 
primée , envoyée à tous les députés. M. de Berbis parle contre 
cet abus de pouvoir, ct M. de Martignac, alors à la place de 
Corbière , dit tout simplement « qu'on a perdu lc procès-ver-
» bal, et qu'il ne sait où son! les papiers. » 

» Dois-je m'exposer, après de tels exemples, à perdre ceux 
des papiers que j'ai eu le bonheur de couserver ? Uois-je m'en 
dessaisir, lorsque ma f.unil'e désire qu'avant de mourir je les 
mette en ordre, afin que tous les faits contenus daus mes mé-
moires , bientôt au sixième volume , soient appuyés des docu-
nics les plus précis et les plus authentiques ? Non, je ne dois 
pas m'en dessaisir , et par 1-s plus hautes considérations. Per-
mettez les plaidoiries, et je remettrai les titres aux avocats 
pour être communi .ués. Assurément ces titres ne manquent 
pas , puisque l'inve taire à l'appui des mémoires ne s'élèvera 
pas à moins de huit mille pièces. Tous ces faits seront proie és 
jusqu'à l'évidence. 

S Maint ci anl , M. la président , veuillez icc permettre de 
répond; e à M. l'avocat du Roi. 

» le ministère public s'est encore trompé , lorsqu'il vous 
a dit que j'ai été condamné à Douai pour vol des diamans. J'ai 
au contraire été acquitté sur ce chef. 

!/. l'avocat du ïloi : C'est juste , il y a eu erreur de notre 
part. 

M. de Maubraui! , reprenant : La condamnation par défaut 
a porté spécialement sur les quatre sacs ti'or remis par M- de 
Vauteaux , en ma présence, le a3 avril à minuit , sur la table 
de nuit de M. de Vitrolhs ; et , franchement , je ne sa s pas 
plus pourquoi l'on m'a acquitté pour les diamans, q ie je ne 
sais pourquoi l'on m'a condamné pour les sacs remis à M. de 
Vitiolles. 

» Mais , il en faut convenir, l'on commet une bien étrange 
erreur par le désir d'excuser depuis 18 ans de hauts coupables, 
et c'est aussi ce qui produit tout l'embarras et lu confusion 
que l'on remarque dans celte inextricable affaire 

» En un mot , l'on s'efforce d'appliquer les règles du droit 
commun et la justice ordinaire à une affaire toute hors du droit 
eommun , ainsi que hors du droit des gen». Délaces mons-
truosités dont je suis la victime , parce que l'on préjuge tout, 
et que l'en tronque aussi toutes les questions 

» L'on me dit : « Vous aviez été chargé d'uue mission d 
v recouvrement de deniers , de bijoux , de papiers , peut 
» être?... » et je n'ai jamais eu semblable mission. Encore 
une fois , j'ai été chargé, il faut bien le dire, j'y suis contraint, 
et le fait est maintenant prouvé jusqu'à l'évidence ; j'ai été 
chargé d'assurer ou de faire opérer la desti uction de Napo-
léon et de son fils, et même cel'.e de toute sa famille , s' il y 
twuit lieu. (Mouvement d'étonnement et d'indignation.) Mais 
jamais je n'ai été ni du être responsable de leurs dépouilles, 
pas plus que des gaspillages qui ont très certainement eu lieu, 
et dont je me devais soucier fort peu. 

» Comme vous l'a dit M. l'avocat du Roi, je n'ai pas cru 
devoir ni voulu jamais exécuter la partie véritablement atroce 
de celte mission. Enliu , après dix-huit ans de combats, d'ef-
forts inouis , je vois que le ministère public reconuaii l'entière 
évidence des faits; c'est déjà quelque chose; je me suis donc bor-
né à la partie insignifiante de la mission, aux dépoui les deman-
dées par les conlulens du coinle d'Artois c! autres. Car, M. le 
président, quand M. l'avocat du Roi vous dit : la chancellerie, 
le Conseil-d'Etat, le ministre, «t tout cela pour excuser M. di 
Viti olles , il dénature singulièrement les faits encore. Je n'ai 
vu dans M. de Vitrolles qu'un compère , qu'un aflidé qui pou-
vait tout faire cl tout oser, et auquel Vantcaux , autre affilié , 
voulait donner pour pot-de-vin , comme il me le dit clandesti-
nement, et comme cela ,1 eu lie 1, les quatre saes d'or, les-
quels, encore une fuis, ont été donnes dans la chambre à cou 
çh«r, mis sur la table de nuit du susdit aflidè ou confident dont 
on vous fait maintenant un grand ministre , comme on fait 
de sa table de nuit une chancellerie. Si cet homme , ce 
recéieur clandestin , eùl agi en ministre , il n'eût pus fait 
apporter furtivement , et à une heure indue , lesdiis quatre 
sacs. S'il eût agi en fonctionnaire, d'après des ordres supé-
rieurs, il jy aurait eu daus celte circous anec, et ordre de rece 
*o'»r i e< procès-verbal , et bordereau de recette et reçus. Or, 
jamais il n'a été question de tout cela. C'est ainsi qu'on déna-
ture tout ; on transforme un recéieur à huis clos en seerélairc-
rVétat; ct pourquoi cla ? pour lui appliquer les exceptions 
qui seules peuvent le lirer d'embarras. L'on veut prétendre 
qu'ayant agi dans l'exercice de ses fonctions , il n'est tenu 
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u Et quant aux indemnités pour mes pertes , que'ques con-
sidérables qu'elles aient pu paraître à M. l'avocat du Roi, elles 
ne sont pas exagérées. 

» Pour ne parler que de deux de mes terres également spo-
liés , je dirai que celle de Maubreuil vaut au moins 1,100,000 
francs aujourd'hui , et celle d'Orvault, depuis huit cents ans 
dans ma fami ie , eu vaut 700,000. 

jour, depuis le 3 janvier, 83* ju
Squ
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 - , 

Fenodot dicte ensuite au sieur Obrini , ,
 mé
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env 

quelle celui-ci lui demande part,! C 
commise, et se condamne à paver I, a,/ 

'■»«. 

la. 

M. le président : La cause est remise à huit jours. 

M. de Maubreuil : Monsieur le président , mon an-

cienne maladie est revenue; j'ai la fièvre tous les jours, 

i ct j'ai besoin d'un mois au moins. Je prie le Tribunal de 

S vouloir bien me l'accorder. 

M. le président : On vous a déjà acrordé un mois. 

M. de Maubreuil : Accordez-moi ce nouveau délai , 

j'en ai besoin pour me mettre à même de vous donner 

un état des pièces que vous aviez demandées. 

M. le président , après avoir consulté les membres du 

Tribunal , continue la cause à quinzaine. 

et se condamne a payer lasorrune^"
0

" **i 

Les débats ont établi aZ^lT ."»«»We 

en réparation de iatrocité où il s'est cxno'^ '°>°<*>fr 
affairesw ris <>^s vrécéd

emme
^^ 

JUSTICE CRIMINELLE. 

ja rendre compte de rien , et comme ministre est inatta-
quable. 

n L'on va bien plus loin encore : l'on veut absolument con-
fondre 1» trahison ayee la fonction , ct l'on dit que M. de Bé-

név«nt, à la fois traître et criminel de lèse-majesté an premier 
chef le a avril 1 8 1 4 > a tout simplement agi dans l'exercice de 
ses fonctions. C'est sanctifier la trahison et le crime. Aussi j'en 
appellerai plutôt à la nation par rapport à cette importante 
question ; et puis autre monstruosité: l'on m'opposera dans 
des conclusions que , n'ayant point exécuté mon mandat, ou 
l'ayant modifié, je n 'ai droit à aucune indemnité pour les 
peites et les torture» que ce mandat m'a values. » 

» Cette modification est encore une question que la nation 
résoudra en temps et lieu; mais , M. le président, permettez -
moi dès aujourd'hui de vous demander si je devais, lorsque le 

jeune Napoléon » passé devant moi, par la Croix-de-Berny, 
sans escorte, si je devais, au lieu d'éloigner mon détachement, 
m'einparer de sa této et la porter aux J'uileries oà elle était 
attendue ? 

» Enfin , M. le président, c'est une étrange mauvaise foi 
dont on use depuis 18 ans en t us lieux, toutes occasions 
tentes circonstances; car on ne m'a pas dit : « Si vous rappor-
» tez la tôle du jeune Napoléon , vous serez dé- avoué et gui! 
» lotiné; si vous rapportez les dépnuil'cs demandées, vous 
11 passerez pour un Dr g.md de grand chemin , vous serez nii-

» né; et si vous vous plaigucz, nous vous dirons que vous n'a-
» vez pas exécuté le principal objet de votre mission ; qu'alors 
i, vous n'avez aucun droit, ou bien même nous répondrons 
» qu'elle était immorale, etc. a Non , M. le président, on ne 

m'a pas dit cela, et l'on ne peut pas me l'opposer aujourd'hui; 
carjout mandant suit la foi de son mandataire; c'est un article 

du Code» 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE (Troycs). 

(Présidence de M. de GIoss.) 

Audience du 19 mars. 

Le capitaine et son lieutenant.—Adultère. — Extorsion 

de billets avec violences. 

Pierre Fenodot, fabricant de bas, a pour épouse Jo-

séphine Julie Millet, jeune femme assez avenante. Les 

époux Fenodot demeurant à Poussey, hameau dépen-

dant de la commune de Maizières-la-grande Paroisse , y 

habitent une maison un peu isolée des autres. Lc sieur 

Obriot , ancien militaire décoré, gai de régisseur du do-

maine de poussey , est le plus proche voisin des sieur et 
dame Fenodot. 

Depuis environ deux mois la dame Fenodot était l'ob-

jet des attentions délicates du voisin Obriot. Le voisin 

Obriot a bien 5'i ans; ses cheveux grisonnent, mais il a 

le teint fleuri, le jarret tendu, et sou cœur est jeune. 

Croyant remarquer que ses attentions ne déplaisaient 

pointa la voisine, il n'en devint que plus galaut dans 

ses propos et que plus assidu dans ses visites. De son 

côté, le mari de la voisine n'en concevait aucun ombra-

ge. Bref, la meilleure intelligence régnait entre ces trois 

cxcellens voisins, liés plus étroitement encore par une 

confraternité militaire : M. Obriot est capitaine de la 

garde nationale de Maizièrcs , et M. Fenodot lieutenant. 

Le dimanche i
er
 janvier i83 "J, la garde nationale de 

Maizières , en grande tenue , était assemblée pour la ré-

ception de deux nouveaux officiers; la population assis-

tait à cette cérémonie, et M
me

 Fenodot n'y avait pas 

manqué. Le capitaine Obriot, qui de la revue avait passé 

au cabaret avec l'état-major et M
me

 Fenodot, y redou-

bla de prévenances et de galanteries auprès de la femme 

de 60u lieutenant. L'instruction dit même que l'heureux 

capitaine obtint pour le lendemain soir un rendez-vous 

dans la maison de la jolie voisine , qui lui aurait dit en 

confidence que son mari irait coucher à Vallant. 

Les débats, en confirmant lofait, sont venus révéler 

une circonstance particulière, c'est qu'à la sortie du ca-

baret, à six heures du soir , le capitaine Obriot donnait 

le bras à M"'
6
 Fenodot , chtichottaiit beaucoup ensemble, 

tandis que M. Fenodot, le mari, tenant la lanterne, 
marchait devant. 

le lendemain matin, a janvier, le lieutenant , qui de-

venait l'inséparable de son capitaine , l'invita à prendre 

un verre de vin chez un cabaretier de Poussey. Le sieur 

Obriot accepta, et lorsqu'on se sépara , Fenodot an-

nonça qu'il allait à Vallant, commune à deux lieues de 

Maizières , et en effet . il prit en partant le chemin de 
Vallant. 

Obriot , de son côté , avait passé la journée dans le ca-

baret dePoussey. Il n'eu sortit qu'à onze heures et demie 

du soi'; il avait avec lui un fusil à deux coups et son 

chien de chasse. Arrivé à la porte du voisin Feuedot , il 

frappa doucement. La voisine répondit : Qui est là ? 

moi, Obriot, reprit l'homme à bonnes fortunes. Et la 

dame Fenodot d'ouvrir mystérieusement, d'introduire 

le voisin rt de refermer la porte. L'instruction dit 

qu'elle poussa même la précaution jusqu'à retirer la clé 
qu'elle alla porter sur une table. 

Au comble de ses vœux, l'heureux capitaine ne son 

geait plus qu'à mettre à profit de si doux montons. Il 

Ci oyait toucher au bonheur, quand tout à coup une 

voix fortement concentrée s'écria : Joséphine! coquine ! 

né ouvriras-tu ? Il y a quelqu'un chez moi. C'était M 
Fenodol , le mari.... 

Des rêves de bonheur , le sieur Obriot passa subite 

ment aux réalités les plus sinistres : la voix menaçante 

du mari avait ébranlé le vieux courage du capitaine. La 

dame Fenodot, conservant plus de présence d'esprit, s'é-

tait emparée des souliers du sieur Obriot, afin, disait-

elle i de les dérober à la vue de son mari : elle lui con-

seillait de se glisser sous un lit. Mais le sieur Obriot 

croyant plus sûr de se sauver par une porte , la dame 

Fenodot jugea à propos de la fermer sur elle en se ré-
fugiant dans une autre pièce. 

Alors lc mari, qui s'était introduit par une fenêtre , 

parut brusquement armé d'un fusil avec baïonnette, di-

rigeant l'arme sur Obriot, par un trou pratiqué dans la 

porte que la dame Fenodot venait de refermer sur elle. 

La position du sieur Obriot devcnaii de plusen plus cri-

tique. Cependant après de terribles menaces , de durs re-

proches , arrivèrent quelques paroles de paix. Une répa-

ration d'argent fut imposée selon l'instruction, par le 

n.ari : si l'on en croit l'accusé, offerte par le sieur 

Obriot. Quoiqu'il en soit, de la lumière, une plume, du 

papier, de l'encre sont apportes, et vingt billets de 

5oo francs chacun sont souscrits par le malencontreux 

amoureux au profit de Fenodot , payables de jour eu 

dame Fenodot qui se trouvât
 pendaut cet

te sc^ 

. Dam h simple appareil 

D jeune beauté qu'on arraTnbaf^-
portait officieusement à M. F

etlodot
 Jf 

billets au fur ct a mesure que le sicir'ok
 m

»
ri

. I» 

écrits et signés. Plusieurs de ces billets f„,
 01 ie

»«ni, 

commencés, parce que Fenodot ne l
es

 ,'^?
nt méB

*r,' 
régulièrement faits.

 alt
 P« tr

0Bv
^ 

Ce règlement commercial d'une espèce ton, 

hère une fois terminé, Fenodot partit rn
 pJrlic

-

venu, par la fenêtre, emportant avec lui 

et laissant seul avec sa femme le sieur OK™" ̂  

comme on le pense bien, ne songeant
K

uèro1T 'c' I"'-
tête a tete, prit lestement congé de sa belle

 Cr
 ■ 

Jurant, mais un peu tard , qu'on ne l'y pttttU 

Tels sont les faits contenus dans la nlainio'j. 
par lc sieur Obriot, le 4 janvier dernier m , 

M. le procureur du Roi de Nogent -
sl

„-sèin
e 

donné lieu à l'accusation des sieur et d.,m
Q
 ml °< -' sieur et dame Fenrul . ' 

La dame Fenodot est d'abord introduite F 
ne , fraîche et assez jolie. Sa mise est si ' CSt

J«-

modeste , sou él oc ut ion fort emba rassée. ^ ° '
 8

°
n ,,: 

Interrogée par M. I • 

un rendez-vous à M. Obriot. Quand elle lui
 a

 0 
président, elle nie avoir 

porte, elle croyait l'ouvrir a son mari. Elle s'est 

tue et a pleuré ; elle aurait crié si M. Obriot ,,c Im" 

mis la mam sur la bouche, a Ce monsieur est mû 
quarts-d'heure avec moi 

i 
uarts-d heure avec moi , dit-elle, cherchant louïdÔnî 

me subtiliser. Enfin c'est Obriot qui a offert à mon 

d'abord 5o fr. et ensuite tout ce qu'on lui demande,!!'
1 

1-enedot soutient également que c'est le sieur (lb 

qui s'est engagé à lui payer tout ce qu'on lu, de
ma

, 

rail, parte qu'il savait que lui , Fenodot, était nv , 
de sa vie. Il lui avait dit : « Comment , mon ami lt|„ 

c'est vous qui me faites de pareilles sottises! Vou. 

abusé de ma confiance et de ma tendresse. » 

M. le président : Oui , votre tendresse, qui von-

sait obtenir 10,000 fr. l'arme braquée sur lui. 

L'accusé répond que son fusil n'était pas chargé etqm 
dans la position où il était , lût-il chargé, il n'aurai; pu aUi 

dre. Questionné sur l'emploi de son temps dans hnouiii , -

2 janvier depuis quatre heures du soir jusqu'à son «pp „. 
chez lui, il répond que , pris d'un malaise , il s'csi eudont 
sur la route de Vallant pendant plusieurs heures, et qi,. 
est arrivé en maintes autri s circonstances ; il ajoute qui 1« 

née étant fort avancée quand il s'était éveillé, il ava'lj: 
parti de revenir chc z lui. 

M. le président donne lecture de plusieurs lettres, écrileipi-
Fenodot au sieur Obriot, les 4 et 5 janvier, après l'éch 
des deux premiers billets souscrits. Ces lettres sont asme -
rieuses. Dans une première, Fenodot rassure Obriot sir' 

bonnes intentions. S'il veut venir s'euteudre avec lui , • 
fera pas protester le premier billet en souffrance. «Vous MM 

dit-il, que je suis votre ami et non pas un usurpateur, lut 
conde lettre est plus pathétique. 

« Votre force personnelle , y est-il dit, a suffi pourettl 
ncr ma femme, Joséphine, votre malheureuse victime. •] 
je vous ai surpris. Ave/.-vous donc oub ié mes pror^tt 
votre crime? J aurais pu vous ôter la vie, ainsi quej'ena"' 
le droit aux termes de l'art. 5a 1 du Code pénal. Si viei*." 

oublié mon incomparable humanité, consultez donc les m-
clss 321 , 328 et 329 du Code pénal , et reconnaissez, sM 'C* 

plaît, mon incomparable franchise, ou bien je vous train». 
de barbare... « 

Le sieur Obriot est entendu : c'est comme noui jt-

vons dit , un petit homme au teint enluminé, aui d* 

veux gris, au jarret ferme et tendu. Il raconte avet 

naïveté mêlée d'une sorte de contentement de lu -

les diverses circonstances de l'affaire. Quand FenoJf-

estcutré, il lui a dit: Capitaine, ta vie esta rnoi;i>r 

veux, tu es à mort. A quoi il a répondu : M. Feno tf* ■ 

je suis daiis mon tort , c'est vrai ; mais à tout W " 

séricorde. Le sieur Obriot nie avoir donne le ren 
vous. Il Ta reçu; il n'a pas offert pour réparation 

ce qu'on lui demandait , mais 5o fr. qu'il avait u" 

poche. Enfin il a dit à Fenodot : Je ne suis pas ■* 

demandez-moi ce que je puis payer. Dix twl
e
 ' ^ 

pas à moins, répondit Fenodot. Il a donc sigo 

billet-, et Fenodot , après les avoir mis dans sa ̂  

lui a dit sentimentalement t Permettez <]
ue n

]Vi
,
: 

embrassions, et nous nous sommes embrasse.*. ••• 

Le maire de la commune de Maizières, n a i ^ 

naissance aucun fait qui puisse porter attein t , 

rallié des époux Fenodot. Deux autres témoin, a^ 

par la partie civile, déclarent qu'ils ne saven 

l'affaire , c'est tout ce qu'ils peuvent due,
 a

. 

troisième témoin , atteint de surdité, raton ^ , 

tait, jour, une espèce de loup-ga rou ,;cou t ^ 

et cuirassé de papier, l'a assailli dans une: •
 ;

_ . . 

saut : Ali! coquin ! grand coquin! yitain 

compagnant ces épithètes peu honnête» ae g ^
 a

# 

coups de bâton, auxquels même depuis c 
resté sourd des deux oreilles. Sou opinion *t 

le loup-garou c'était l'accuse Fenodot.
 b)

.
jot)

 part" 

M« Cénégal a pris la parole pour »• 

civile, ct il' Prévost pour 1 accuse. ^ 

soutenue par M. Mongis. àéd& ~' 
Le jurv, après une courte délibéra

 u
»'

 l£(
. \,Cf 

époux Fenodot non coupable*. Ln ton 4 ^
 orJoDll

e «• 

a prononcé leur acquittement; mais ^ .
; 

remise des billets au sieur Obriot , e 

frais du procès les sieur et dame tenon 

POLICE CORRECTIONS. DE PABJS W
 C 

(Présidence de M. Vanm.^ ^. •,, 

La loi du 9 décembre 181 4 J 0
 (S
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ouvant être frappées du droit d'octroi , el le 

! ^octroi de la ville de Paris qui assujétit a ce 

les graines oléagineuses , autorisent-ils la 
l0
." V

oU
, teaux, même lorsqu'ils contiennent plus 

t d'huiles ? 

ointe ct compagnie, fabricans d'huiles à Vaugi-

JlM. f -, entrer dans Paris plusieurs voilures de tourteaux. 

k
j,

oU
. . j

e
 l'octroi ayant opéré une saisie, M* Rousset, 

cnip'
0
) i

mm
;
t
trat

:
on, en a demandé la validité en soule-

vât de l aU 

tourteaux contenaient uuc grande quantité d'huile 

tr ' 

fa. Uàra, ai 

,B
*
-t

«fe extraite par une seconde pression à l'intérieur. 
° • avocat de la maison Lecomlc , a soutenu que 

^ T"jr'étaient destinés au commerce de la droguerie, 
loiu'lt""'■

 a
y

an
t ordonné une expertise, il en est résulté 

^Irion
 x

 contenaient plus de ao pour cent d'huiles. 

'
 C

°
S
 '"taiôutait que souvent on s'étonnait que les syna-

^f
01

. 'rit sans effet, c'est que sans douteon se servait, 
me

5
1"*

 L
 -

uC
 j

e
 moutarde , de cette farine de tourteaux, 

lieu "
e
 »

 ut
. disait M

e
 Ledru, ne sont ni de ïhuile ni des 

iv9- ,,.„■.«,,[«. Ils contiennent de l'huile dit-on? Pour 

'huile en a été extraite; 
h 

■ léa"ineuses. Ils contiennent de l'huile dit-o 

' îl faudrait démontrer que l'huile en a été -

t à celui qui allègue la fraude à la prouver. 

sont pas non plus des graines; eu effet, chaque jour 

r
 des tourteaux dans Paris pour la nourriture 

,Cc ne 

r***".
 et

 l'administration elle-même n'a jamais songé 

**• lâiurlrc. Or, ces derniers tourteaux contiennent encore , 

"'"/o"
1
 cent; d'autres contiennent 8,10, 1 1 , ao pour cent , 

'•°wnt toujoûis des tourteaux, et ce ne sout pas des grai-

tu» * . 
•Bade prouver qu'en matière de dispositions fiscales 

haiisYn tenir à la lettrede la loi, M
e
 Ledru a invo-

! ' a l'appui de sou système , un exemple tiré de la ju-

tprtidence anglaise. _ j 

[a loi dece pays porte que tout papier servant a 1 îm-

«v«ion d'un journal doit être timbré. i 

Oa'a-l-on fait? On a publié t'es journaux sur calicot , 

t personne ne s'est imaginé de voir la une violation de 

l'acte du parlement. _ j 

M- L dru présente au Tribunal plusieurs numéros du 

f
0
lilical handk, rchief( mouchoir poli.iquc ) imprimé 

f calicot , ct il prie chacun des juges de vouloir bien en 

accepter un. I 

L'huissier remet ces mouchoirs démonstratifs au Tri- . 

iiinal qui les prend en souriant. ) | 

\| Kousset s'est élevé fortement contre le système de 

, le Imaginé par M .Lecomte. 

i En fait, il y a fraude, dit-il , puisque les tourteaux 

wi été déclarés à la barrière comme destinés pour un 

,i tisseur de bestiaux, tandis qu'en réalité ils étaient 

jcsliiiés à un fabricant d'huiles. 

iQutld même il serait vrai qu'on fît passer ces tour-

1 ix oancasscs pour de la graine de moutarde, c'est une 

industrie que le Tribunal ne doit pas protéger. » 

En droit , M' Rousset soutient qu'il ne peut pas être 

permis de faire indirectement ce que la loi prohibe direc-

œent. Il invoque l'article 147 de la loi du 28 avril 1816 

qui donne aux conseils municipaux le droit de désiguer 

I objets imposés , le tarif, le mode et les limites de la 

- perception. Il rappelle que le tarif qui assujétit au droit 

l'octroi les graines oléagineuses a été approuvé par or-

h tonnancé royale du 4 mai 1825. 

Après 1rs conclusions de M. Godon , substitut , en fa-

■ île l'administration de l'octroi, le Tribunal rend un 
lient par lequel ; 

il attendu que toutes lois fiscales sout limitatives et ne peu-

u M recevoir d'extension; que la loi du 9 décembre 1814 

* » isMijéiit au droit d'octroi que les huiles , et que le tarif qui 

tr -signe les graines oléagineuses ne désigne pas comme objets 

«posés, les tourteaux. Le Tribunal déclare nulle la saisie , et 
•s "adamne l'administration aux dépens. 

( 535 , 

il mériterait que les patriotes lui manifestassent d'une 

manière sévère leur improbation de son inconvenante 

conduite. » ( Nouveau mouvement. ) 

L'opinion de M. Letierce trouva de l'écho dans la 
ville , et un charivari fut donné au préfet. 

« Parmi les libertés garanties par la Charte , ajoute le 

prévenu , se trouve celle accordée à chaque ciloven de 

publier ses opinions. Comme la loi fondamentale "ne dit 

pas de quelle manière cette publication doit avoir lieu , 

toutes les voies sont donc permises , pourvu qu'elles ne 

portent point atteinte à l'honncnr et à la propriété des 

■citoyens. L
J
un publie ses opinions par la voie d'un jour-

nal , un autre par un livre , un troisième par le moven 

d jtne lithographie , un quatrième choisit , pour arriver 

au même but , la musique , ct dans celte circonstance 

ce fut la musique qui eut la préférence ; y a-t-il rien de 

coupable dans cette piédilcclion pour les "effets de l'har-

monie ? » (Hilarité dans l'auditoire. ) 

Au surplus , M. Letierce déclare qu'il n'a engagé per-

sonne à se ranger de son avis et à suivre son exemple ; 

qn'il entendit différentes personnes répéter que le chari-

vari serait le meilleur mode de publicité à employer 

pour apprendre au préfet que les' citoyens ne goûtaient 

pas du tout l'alliance carliste qu'il allait contracter. Si 

AI. Letierce est entré dans le cabaret du sieur Peabache , 

ce n'était pas pour y recruter des symphonistes , mais 

pour voir si les personnes qui , daiis la journée , lui 

avaient donné rendez-vous à cet endroit , s'y trouvaient. 

Le sieur Letierce cadet , ouvrier ébéniste , déclare 

hautement avoir assisté au charivari ; il était avec sou 

, frère. On fit un grand demi-cercle devant la porte du 

baron de Hauteclocque ; on cria charivari pour le préfet 

, Talleyrand , et la discordante musique commença. Son 

instrument à lui était un sifflet, et il en usa. Mais ainsi 

loris 

JUSTICE-DE-PAIX D'ARRAS. 

Audience de simpln police du 10 mars. 

I>U CHARIVARI DONNÉ AU BARON DE TALLEYRAND. 
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ant l'ouverture de l'audience la salie des séances 
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 bravade qu'un ancien 
Actionnaire de la restauration , amnis-

que son frère , il déclare n'avoir point frappe à la porte 
du donneur de la fête. 

Lc siaur Corbé , garço 1 brasseur , repousse avec cha 

leur toute participation au charivari donné au baron de 

Talleyrand ; il était dans un cabaret voisin quand la dis 

cordante musique a commencé , et tout éta t fini quand 

il est arrivé sur le lieu de la scène. Ce n'est que dix mi 

nutes après qu'il a été arrêté par la patrouille , parce 

qu'ainsi que son camarade Daucourt , il portait une 

blouse et un bonnet de coton. 

Le sieur Daucourt , aussi garçon brasseur , présente la 

| même défense : il s'élève avec force contre l'injustice de 

j son arrestation , et se plaint du témoin Lemaire qui l'a 

I
. signalé à la patrouille. « Si j'avais été couvert d'un car 

rick, dit en terminant le prévenu , on m'aurait laissé 

passer, mais parce que nous sommes du peuple, et que 

| je portais une blouse, on nous a tombé dessus. » 

Le sieur Thibault dit Branche-d' Or, ouvrier, s'étonue 

qu'on l'ait assigné; il déclare n'avoir pas participé aux 

plaisirs du charivari , parce qu'il n'était pas sur le lieu 

de la scène; mais il ajoute que si le hasard l'y avait con 

duit, il aurait sans doute fait chorus avec le public en 
sifflant le préfet. 

La déposition des témoins établit : qu'il y a eu cha-

rivari; que le nombre des exécutans était considérable 

Suivant le sieur Gombert, au cri : Charivari! Pour qui? 

deux cents voix répondirent : Pour le préfet Tal-
leyrand ! 

Le charivari eut lieu entre neuf heures et neuf heures 

et demie du soir, tous les témoins sont unanimes sur ce 

point : M. Lecomte-Delecceuillerie , chef du poste de la 

place, confirme pleinement ce fait. Les donneurs de 

charivari étaient armés de casseroles, de pincettes, de 

sifflets, de crécelles, etc. Les témoins Loisy etEloy ont 

même vu une immense tourtière recouverte d'un linge 
blanc. 

Lc charivari a duré moins de dix minutes. Le bruit 

était tellement grand qu'il a fait saut r d'épouvante le 

témoin Brassart, cocher de fiacre, qui se trouvait dans 

la cour du baron Hauteclocque. 

Al
e
 Leducq, avocat des prévenus, commence en ces 

termes : 

«M. le juge-de-paix, avant d'aborder la fond de la cause 

qui m'est confiée, je sens le besoin de faire ma profession de 

foi. Je déclare hautement que je professe pour les opinions 

politiques un respect inviolable. D'après mes principes, la li-

berté de penser n'a d'autre limite que la conscience et la con-

viction , et ma philosophie politique m'a appris h la respecter 

comme une religion. Libellé pour tous! teile est la devise 
gravée dans mon âme. 

» TJn journal de cette ville s'est permis de critiquer ma con-

duite comme avocat. « Serait-il vrai , a-t-il dit , que vers mi-

» nuit M.Fredéric Degeorge, accompagné de deux personnes, 

» serait parvenu k avoir un entretien avec les hommes arrê-

» tés; que l'une de ces deux personnes serait un avocat qui se 

» serait annoncé défenseur bénévole de gens encore hors de 

» prévention? » phrase perfide et calculée! Eh bien ! oui , un 

avocat a franchi le seuil d'une prison pour calmer l'iuquiélude 

de trois malheureux, pour faire briller à leurs yeux un rayon 

d'espérance, pour leur promettre le secours de sa défense. 

Indépendant et par caractère et par profession, je pre'-

fère visiter le faible emprisonné que de flatter le puissant qui 

repote sous des lambris dorés. (Applaudissemens dans l'audi-

toire. Tous les regards se portent sur le rédacteur du Courrier 

qui se trouve dans la salle et en sort quelques instans après. ) 

M. le juge-de-paix : Je rappelle à l'auditoire que toutes 

marques d'approbation ou d'improbation sont défendues, 

M* Leducq invite le public au silence, puis il reprend : 

« Je néglige les insinuations injurieuses d'un homme étran -

ger au pays, et je m'abandonne au jugement de mes conci-

toyens, qui seuls connaissent mon caractère et mes antécé-

dens. J'ai la fierté de croire que l'estime publique ne m'est pas 
ravie... ( Mouvement d'adhésion chms l'auditoire.) 

» M. le juge-de-paix, apiès unmorceau d'ensemble exécutéà 

grand orchestre par de nombreux amateurs , j'ai droit de m'é-

ouner que cinq d'entre eux seulement, acteurs ou non, soient 

■ t . ■ 
» II existe à An-as un habitant notable que sa foi politique

 s 
attaché depuis long-temps à la légitimité , qui, fidèle a se^ 

principes ct maire en juillet , fut l'exécuteur hardi des erdon" 

nances liberlicides , qui fit briser et enkver les presses du 

Propagateur. Le triomphe des droits du peuple le lit dispa-

raître de la scène politique : il tomba. Ce notable conçoit le 

projet de réunir chez lui les autorités de juillet ; il les iuvitea 

une soirée : le 26 février i83a est le jour fixé. Que feront le 

préfet et le maire? Telle est la question qui agite, qui inquiète 
les esprits. 

1 lîisons-le franchement, de hautes convenances politiquïs 
pailaient. Le préfet et lc maire chez l'exécuteur des ordon-

nances ! IVélait-ce pas la révolution de juillet sympathisant 

avec la légitimité, toutes deux marchant cote à côte? N'était-

ce "pas un contre-sens, une alliance ou perfide ou dange-
reuse? 

la 
porte du notable te caractère d'iionime politique el (i eluce la 

révolution de juillet ; il apprécia sagement ses devoirs. ••• " 

s'abstint : honneur à sa sagesse ! Helas ! pourquoi le prélet 

ne l'imite-t-il pas? L'ovation d'impopularité n'aurait pas 
éclaté contre lui. 

» Le peuple est instruit de la fausse démarche ; ilimprouve, 

et bientôt il exprime sa critique p;.r 1111 bruyant charivari. — 

Une voix dit : charivari ! L ue antre voix repond : Pour qui? 
pour le préfet Talleyrand! et à l instant lous les instrumens 
résonnent. 

La cause présente à résoudre trois questions : i° Le chari-

vari poliliq .e est-il défendu ? a° Est-il un bruit ou tapage in-

jurieux? 3" Dans l'espèce, est-ce un bruit nocturne troublant 
la tranquillité des habitans? 

Dès que la sérénade et l'aubade sont licites, il faut en con-

clure que le charivari l'est également. Eu effet, nos législateurs 

ne sont ni des compositeurs de musique , ni des chleltanti , et 

le Code pénal n'a pas pour base la délicatesse de l'oreille. La 

m turc des sons, leur bizarrerie, leur discordance peuvent sans 

doute êlie une contravention aux règles de l'art, mais à la 
'oi , jamais. 

» Si la mauvaise musique était poursuivie comme la mau-
vaise presse , que de gens trembleraient! Après tout, le gro-

tesque charivari a bien son mérite, c u- si la bonne musique 

agite, émeut, entraîne, il provoque rire et gaité. Sous sa rude 

ct grossière enveloppe , il renferme pour 1rs hommes d'Etat 
une mile et sévère leçon : Caitigat ridendo. 

» Le charivari, dira-t-on, est tapage injurieux. Je réponds 

S i' il n'est rien que 1» critique de l'homme politique. Hepro-

ler une erreur politique , une fausse démarche au fonction-

naire , c'est improuver. U n'y a là aucun des Caractères de l'in-

jure qui n'est autre chose qu'un ter me de mépris, un propos 
outrageant. Pourquoi donc , quand on peut louanger , ne 

pourrait-on pas blâmer ? où est le veto de la loi? Tout ce qui 

peut s'exprimer par la presse peut se reudre par tout autre 

moyen. Le peuple avait le droit d'écrire qu'il improuvait; au 

lieu d'employer des mots , il a choisi des sons. H n'a ni inju-

rié ni voulu injurier , il a blâmé. Eh ! pourouoi le chaudron 

qui résonne serait-il plus injurieux que la presse qui gémit ? 
L'injure est-elle daiisl'iuteusi'.é du son ? 

» Lc droit de publication de la pensée appartient à tous. 

( Charte , art. 8 ) Les modes de publication sont illimités. La 

presse , la caricature , la chanson , la brochure , etc. , sont des 

modes. Le charivari est celui du peuple, et quoiqu'il blesse 

l'oreille de l'homme politique, il n'en est pas moins légal ; de 

nombreux exemples l'attestent. MM. de Croismares, Roumain, 

Fosscau-Colombel, Avizard et M. Persil lui-même , sont pour 

nous autant d'autorités. Ces messieurs ont subi l'influence du 

corii«t-à-bouquin sans se plaindre. Ils ont eu raison. Quelques-

uns même , au mépris du principe non bis in idem , ont été 
recharivarisés. 

» On nous objecte que le charivari du a6 février est un ta-
page nocturne troublant la tranquillité. Qu'est-ce qu'un ta-

page nocturne? est-ce celui qui a lieu après le coucher du 

soleil? Evidemment non, car dans celle hypothèse à quatre 

heures après-midi , en décembre , c'est-à-dire avant le dîner 

de beaucoup de citoyens , il y aurait tapage nocturne, ce qui 

est absurde. La nuit , dans le sens de l 'ai t. .jyg du Code péual, 

c'e.t l'heure du repos qui ne doit point être troublé. Or, dans 

une ville, l'heure légale du repos, du sommeil, c'est la retraite: 

à Arras, c'est dix heures et demie. Dans l 'e6pècc, le charivari 

a été donné à neuf heures et demie. Ainsi, il n'y a point eu 

bruit nocturne. Et quand il aurait été tel, cela ne suffirait pas ; 

il faudrait encore que ce bruit nocturne ait été de nature à 
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appelés aujourd'hui devant vous. Serait-ce un privilège au 

profit des virtuoses? C'est bien , le mérite a droit à des distinc-

tions; cependant le talent faible encore doit être encouragé, 

et il y a d'ailleurs , en matière d'exécution musicale , une sorte 

de solidarité qui , ce me semble , aurait dû être mieux sentie 

et mieux appréciée. 

troubler la tianqnillilé des habitans (art. \~Ç)). Or, qui ose 

soutenir qu'à neuf heures et demie, c'est-à-dire avant l'heti _ 

du repos , le bruit original et inoffensif de pelles , pincettes , 

chaudrons, tôles et crécelles, puisse troubler la tranquillité, ou 

en d'autres termes semer l'inquiétude ? Quel est l'habitant chez 

lequel une aussi bizarre confusion de sons ne provoque pas le 

rire ? De bonne foi il faut admettre que la tranquillité ne peut 
être troublée par la discordante ovation. 

» J'ai démontré la légalité du charivari , il me reste à prou-

ver que les prévenus Thibaut , Daucourt et Corbé n'étaient 

pas sur les lieux au moment de la scène , et que par suite ils 
n'ont pu prendre part au charivari. 

» Dix-sept témoins ont été entendus: aucun d'eux n'a dé-

claré qu'il les avait vus dans la rue au moment du charivari; il 

résulte elairemeht des dépositions du sergent Ponteaux , des 

sieurs Narcisse Lemaire,Guillaume Demory, Plouvier et Ram-

bure , que quand on a arrêté Daucourt et Corbé , le charivari 

était terminé, ; que ces derniers passaient alors daus la rue. 

M. Leeomte, lieutenant, chef de poste, a dit que Daucourt ct 

Corbé n'avaient étéarrétés que parce qu'un sieur Dollé avait 

dit au sergent: En voilà, de ces bonnets blancs ; prenez-les.» 

L'affaire a été remise à vendredi pour entendre les 
conclusions du ministère public. 

LA CHASSE DE SAINT VINCENT DE PAULE. 

Qui ne se souvient d'avoir admiré, à l'exposition de 

1827 , la châsse en argent sortie des ateli rs de M. Odiot, 

et destinée à recevoir les restes de saintVincent dePaule? 

Qui n'a vu la pompeuse translation des reliques du saint 

de Notre-Dame aux Lazaristes ? La châsse était une of-

frande digne d'un roi ; aussi l'attribua-t-on à la piété de 

Charles X. Mais une révolution subite ayant chassé ce roi 

très chrétien , M. Odiot ne fut pas pavé. 

M. Odiot ne connaissait que Monseigneur de Paris : 

c'était en effet le prélat qui avait commandé la châsse , 

en avait approuvé les dessins et le modèle , et dirigé, 

par l'intermédiaire de M. l'abbé Quentin, l'exécution. 

C'était donc à lui qu'il devait en demander le paiement. 

Mais Monseigneur, dons la révolution a diminué les 

traitemens , a répondu d'abord qu'il n'avait pas 

commandé lâchasse, et ne l'avait point achetée en son 



nom personnel ; reconnaissant plus tard la justesse des 

réclamations de M. Odiot , et craignant peut-être aussi 

le scandale d'un pareil procès , M. le comte de Quélen a 

offert, non pas les 4 A, 525 francs demandés par l'orfèvre, 

mais ce qui reste dû sur le prix principal d'après l'esti-

mation qu'en fera un homme de L'art. 

M. Odiot a réclamé en outre les intérêts de la somme 

convenue; et suhsidiairement, pour le cas où le Tribunal 

ne croirait pas les faits allégués par lui suffisamment justi-

fiés* il a demandé à être admis à prouver avant faire 

droit: 

i" Que, par suite de la coinmar.de de la châsse de saint Vin-

cent , faite à M. Odiot par M. de Quélen , les plans et dessins 

nécessaires pour son exécution ont été préalablement soumis 

à ce dernier, et par lui adoptés en présence de M. Desjardins, 

son grand-vicaire ; 
2° Que M. de Quélen s'est rendu chez M. Odiot, accompa-

gné de M. Desjardms , pour y voir le modèle en cire de la 

châsse exécuté d'après les dessins adoptés ; _ 

5* Que c'est par les soins et sur l'indication de M. l'archevê-

que que M. Odiot s'est procuré, chez un chanoine de Notre-

Dame, un portrait de saint Vincent de Paule ; 
4° Que c'est par sa recommandation qu'il a pénétré dans un 

couvent de femmes ou se trouvait un tableau représentant le 

saint en costume de l'époque; 
5" Que M. l'abbé Quentin, homme de confiance de 1 arche-

vêque , a , d'après ses ordres , surveillé ct dirigé l'exécution 

de la châsse, et que M. Odiot a été constamment en rapport 

avec lui pour ce qui concernait cette commande; que c'est de 

l'abbé Quentin qu'il a reçu , depuis !a livraison de la châsse, 

différons à-compte qui ont réduit la créance ; 
6° Enfin que depuis la livraison, M. Odiot ayant demande 

lc paiement de sa facture audit abbé Quentin , ce dernier lui 

demanda du temps, et lui fit la promesse formelle qu'il serait 

payé des intérêts de sa créance. 

Ce procès bizarre , et qui promet quelques détails cu-

rieux , devait être plaidé mercredi dernier à la i ,e cham-

bre du Tribunal civil de la Seine; mais il a été ajourné 

sur la demande des parties , et i! paraît qu'une transac-

tion amiable préviendra la décision judiciaire. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3i mars, sont pries de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal, ni.de lacune dans les collections. U en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex 

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, 3!\fr. pour six mois et 68//'. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 23 MARS. 

 Le conseil de discipline du barreeu de Paris n'est 

plus celui dont l'incivisme et la jalousie réussirent à ex-

clure les Manuel, les Comte et autres hommes de bien 

et de talent. Nous avons la satisfaction d'apprendre que 

l'ex-procurcur-général de la Cour royale de Motitpel 

lier , M. Joly , vient d'être admis au tableau , et re 

prend sa profession d'avocat , qu'il va exercer dans la 

capitale. Si c'est à la conduite du pouvoir envers un s 

honorable citoyen que l'ordre des avocats de Paris est 

redevable de cette acquisition , il n'aura qu'à se féliciter 

d'une disgrâce dont les amis des principes constitulio 

nels ont dû gémir. 

Le barreau et la députât ion sont les deux tribunes 

conservatrices de la liberté , et combien n'offrent-elles 

pas de nobles dédommagemens aux hommes politiques 

victimes d'une consciencieuse indépendance: ! 

( Constitutionnel. ) 

 M. Bonneviile a prêté serment devjnt la première 

chambre de la Cour en qualité de procureur du Roi près 

lc Tribunal civil de Nogent-lc-Rotrou. 

 Tous ceux qu'a étonnés l'arrêt rendu le i4 janvier 

dernier par la Cour royale de Paris , sur la question du 

mariage civil des prêtres, n'apprendront pas sans intérêt 

que le sieur Dumonteil vient de former contre cet arrêt 

un pourvoi en cassation. Il a chargé du soin de le soute-

nir, M' Naohet, avocat aux conseils , couronné en i83o 

par la société de la morale chrétienne pour un mémoire 

sur la liberté religieuse. Il est probable que celte cause 

sera dispensée, à raison de sa nature et de son urgence , 

des lenteurs déplorables qu'entraîne d'ordinaire l'orga-

nisation actuelle delà Cour de cassation. 

 Il paraît que MM. les directeurs des théâtres de 

Paris veulent faire flèche de tout bois pour reconquérir 

un public ct restaurer l'état de leurs caisses. On sait que 

depuis long-temps il existe un petit théâtre inoffensif, 

appelé le théâtre de la rue Chantereine , où. s'exercent 

de jeunes artistes ou que louent de temps à autre des so-

ciétés d'amateurs. M. Etienne Arago, directeur du Vau-

deville, agissant tant pour lui que dans l'intérêt de ses 

confrères , a cru trouver dans le théâtre Chantereine un 

rival dangereux pour les entreprises dramatiques , et 

sous le motif que des billets étaient vendus à la porte du 

( 536 ) 

local , que l'on y jouait des pièces de leurs répertoires , 

il a actionné pardevant lc Tribunal de commerce le sieur 

Gromaire, propriétaire de la salle, pour se voir inter-

dire désormais ces représentations, et condamner en des 

dommages-intérêts considérables. Sur les observations 

respectives de Me Rouquier , agréé de M. Arago , et 

de Me Mermilliod, avocat de M. Gromaire, qui a dé-

claré èlre,étranger à tous les faits dont argue le deman-

deur, le Tribunal a renvoyé , avant faire droit , les par-

ties devant Mc Nicolle, avocat, en qualité d'arbitre. 

Comme si ces tribulations ne suffisaient pas encore au 

digue concurrent de feu M. Doyen , ne voilà t-il pas que 

MM. les auteurs de vaudevilles et d'opéras-comiquei , 

irrites de ce qu'on ose chanter leurs refrains sans acquit 

préalable de leurs droits , viennent de citer M.-Gro-

maire pardevant la 6e chambre correctionnelle , pour 

obtenir contre lui la confiscation de ses recettes , le paie-

ment d'une somme de i ,5oo fr. , et la défense déjouer 

à l'avenir leurs ouvrages. Cett;; demande , formée par 

MM. Scribe, Planard, Dartois, Delaistre-Poirson, Xa-

vier S.iintine , Brazier, etc. . etc. , et qui doit être jugée 

le 3i mars, soulève plusieurs questions importantes 

pour l'art théâtral ct la propriété littéraire. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi du 

nommé Jourde , condamné à la peine de mort par la 

Cour d'assises du Cantal pour crime d'assassinat, et de 

Louis Vivien , condamné à la même peine par la Cour 

d'assises de la Charente-Inférieure pour crime de même 

nature 

— Encore une. conspiration ; c'est vraiment chose 

commune par lc temps qui court, et si quelque mal 

avisé jugeait la France à travers la Cour d'assises de 

Paris , il y aurait vraiment de quoi s'alarmer et ne rêver 

plus <pie carlisme, républicanisme, etc. . Mais racontons : 

Au mois de novembre, un sieur Magnan, commis 

sionnairC en librairie, parut atteint d'une philantropie 

tellement vive que l'autorité s'en inquiéta, il secourait 

les uns, payait les autres et multipliait partout ses Lu-

gesses; c'était , selon lui , par bonté de cœur , c'était, 

selon l'accusation , pour embaucher ct conspirer ; voici 

comment le soupçon en vint à l'autorité : Le sieur Ma. 

gnan s'adressa d'abord au nommé Go (Dominique), lui 

annonça qu'il était chargé de par la duchesse de Berri de 

s'assurer d'un certain nombre d'anciens militaires; qu'un 

coup de main allait s'opérer, et qu'il s'agissait tout sim 

plement de prendre les ministres , le préfet de police 

lc Palais-Royal , etc. , etc. Go parut sourire aux propos 

de Magnan, il reçut quelques pièces de vingt sous , pro 

mit des hommes, donna des noms et des adresses, puis 

alla conter l'histoire au commissaire de police , qui le 

conduisit chez M. Carlier, où il reçut ordre de surveiller 

l'affaire, il la surveilla donc. 

D'autres personnes étaient pendant ce temps l'objet 

des largesses de Magnan ; ainsi Poulie et les deux frères 

Monge recevaient ses confidences, et tout aussi discrets 

que Go, ils couraient chez M. Delaborde lui contaient 

ce qu'ils savaient, et recevaient de lui l'ordre de soigner 

et de surveiller l'affaire; c'est ce qu'ils ont déclaré à 

l'audience. 

Magnan ne pouvait manquer d'être arrêté, il le fut le 

jour même où Go venait lui apporter les noms des per 

sounes à enrôler; Go fut aussi arrêté, mais pour la forme 

seulement , et bientôt relâché. 

Tels sont les faits qui ont motivé contre Magnan la 

triple accusation de complot , d'attentat et d'enrôlement 

de militaires, accusations par suite desquelles il est venu 

aujourd'hui devant la t rc section des assises. 

A l'audience est venue l'histoire des autecédens de 

Magnan, auquel on a reproché d'avoir été condamné 

pour escroquerie, et par contre-coup le personnel des 

témoins a laissé un vaste champ à la défense. Go , 

comme le Pornot des tours de Notre-Dame, est un forçat 

libéré, il n'a pu prêter serment; l'un des frères Monge 

était auxiliaire surveillant à la chaîne des forçats de Bi-

cétre, il est maintenant employé à Sainte-Pélagie. 

A la suite de débats peu intéressans, la Cour a posé la 

question subsidiaire de non révélation. 

Après une demi-heure de délibération le jury a résolu 

négativement tomes les questions qui lui étaient sou 

mises, et le sieur Magnan a été acquitté. 

— Une scène assez plaisante s'est passée aujourd'hui 

entre une et deux heures de l'après-midi , dans la rue 

Dauphine. Uu garde du commerce était porteur d'une 

sentence par corps contre un individu qu'il rencontra , 

il lui mit la main sur le collet ct le fit monter dans un 

fiacre. Mais des amis de l'homme arrêté , qui se trou 

vaient de l'autre côté de la voiture, lui ouvrirent la por-

tière , il sauta , et se sauva à toutes jambes par la rue 

Contrescarpe. Le garde du commerce et les recors res-

tèrent stupéfaits , et les huées les accompagnèrent pen 

dant plus d'un quart d'heure. 

— MM. d'Arlincourt nous prient d'annoncer qu'ils 

viennent de porter une nouvelle plainte en diffamation 

contre M. Deniset à l'occasion de sa dernière lettre. 
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u
'at! 

nous ont paru offrir la réunion la plus co
mi

, A^'?
U,llc

T't ï' 

lions législatives et réglementaires qui détern .mpm, lS P0s >-

petence, leurs ciroits ct leurs devoirs, présentées 1 ,
 Con

'-

ble rapport de la théorie et de la pralique,avec rVit„ ?
e dou

-

cette clarté et cette exactitude qui caractérisent P!"™15 '0", 

ment tous les ouvrages de l'auteur. (Voyez aux Jnnà^'"*' 

Le rédacteur en chef, ËéwnTTlDÀjrjïÀnJ^ 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

SUR LA PLACE DU C1IATF.LET DE TU& 
Le mercredi 28 mars , midi. ' 

Consistant en seesetaire,
 6

llces, pendules, ■ aS'et Je s al 
ct autres objets, au comptant. <»>, —Hè, UIU>, 

Rue Traversine, n. iG, le 16 mars, heure de 

e», secrétaire, glaoes et «litres ilretr, au cunnUot. 

?.ïBa.ii£u>: 

consui-nt en connu 

CHEZ F. CIIAMEROT, LIBRAIRE-COMMISSIONN 
Quai des Jugustins , n" i3. ' 

NOUVEAU MANUEL 

DES MAIRES ET ADJOINTS 
SELON LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE DE l83o ET Lr.s 

LOIS ORGANIQUES PUBLIEES EN 1 83 1 • 

PAU. !.. aONBOSHEil'. 

Quatrième édition, 2 vol.iu-8°. Prix: i3 f. et îGf.i ■par la poste 

TRAITE DU DOL ET DE LA FRAUDE en matière cA* 
et commerciale ; par M. CHARDON. 3 vol. iii-8"

 a
, f

r
. 

LOIS ADMINISTRATIVES ET MUNICIPALES DE \.\ 

FRANCE , ou Manuel théorique et pratique des Préf, \ 

des Saus-Préfets ct des Maires, par L. RONDONNM -

5 Vol. in -8". Piix:35fr. 

TRAITÉ DU DROIT D'ALLUVION, par M. C.URDOV. 

1 vol. in-8°. Prix : 8 fr. 

Le prix de [insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE M' DE GISSET , NOTAIRE. 

A Septettil (Seine-et-Oise.) 

Belle MAISON de ville et de campagne, sise en la ville de 

Iloudan ( Seine-et-Oisc) , rue d'Epenion , n» 17g, à vendre» 

l'enchère à Houdau, eu ladite maison, le mardi de Pâques, 

î4 aviil i83a , à deux heures après midi, à l'arrivée des voi-

tures de Paris. Cette maison , fraîchement meublée, sera ven-

due avec ses ghees , uu beau jardin , parterre et bosquets a» 

bord de la rivière, même avec un second jardiu, élaut ati rJo-

sous de la rivière qui y alimente un jet d'eau. 
S'adresser pour ta voir, à M. Belian, huissier à Homlan, el 

pour traiter même avant l'adjudication, audit M< detiissey. 

chargé en outre ie vendre uu bon lot de terre , rapportant 

,3oo fr. 

DÉMSMAGElSEiîS, 
Aux approches du terme d'avril et des départs pour '* c> ™ 

pagne , 1 administration des petites msssageries prévient le p 

blic qu'elle vient d'organiser un nouveau mode de
 s

£
rUCl!

'
>
^

|1
. 

les déménagemens dans Paris ct les déparlemens. ta' 11' " 

velle organisation permet aux administrateurs d'clablir e p 

des transports encore plus bas que par le passé, uei *JJ 
teurs surveillent les déménagemens et les emmenaget 

L'administration répond de tout ce qui lui est coune- ^ 

S'adresser de vive voix, ou par écrit, à M Vl. V allier ^ .
 rf 

pagnie, rue Beau repaire, u° 10; rue du Pont-de-Loai , 

rue de Provence, 11° 4^. 

S 0(0 au comptant. 

— Fia courant. 

3k*np. I 83 I au comptant. 

— Fia courant. 

3 010 au comptant 

— fia courant. 
Rente de Nap. au compta .t. 

— Fin courant. 
Rente perp d'Esp. au comptant 

— ï'in courtat . 

$ tribunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEKSL'ÊSS 

du samedi 24 mars 1802. 

LANCEV1N, bijoutier. Vérification , 

KKOPFF et Ce , brasseurs. Clôture , 

PLANCHE, MJ tailleur. Syndical, 

GARNOT, M' 1 de vins. id , 

ROSL1N jeune, népocinut, id., 

GEORGET, serrurier-mécanicien. Clôture, 

LEBEAU, plâtrier. Concordat, 

PITON", directeur d'uu manège. Concordat, 

NEPVEU et femme, MJs carriers. Reddition 

de compte , 

HEULIN, limonadier. VérifiValion , 

GUANTEL1AT, sellier-carrossier. Syndicat, 

GODARD, limonadier. Vérilîcutiun 

CS.CT «3 E.EDESAFFÏ£5. MATIONS 

dans les faillites ci-après : 

mars. heur. 

LACHANT, entrepreneur, le
 A

G 1 1 

BRUNOT-EWliANCK et JOLLY, |
e
 ,U , , 

MéJlttoLELt, tapissier, le
 A

G 3 JI* 

SONGY, le JG 11 

mars. 

7 JACQUILLAT-GALLOT,MJ de v.n 

EAVRY, MJ de bois à brûler, le 

LEV10N.NAIS, négociant , le 23 

HliBERT, limonadier , le aS 

heur. 

9 
1 1 

3 

9 

CONTRATS B'UKIOItf. 

u mars i83i. — Paillitc DEDIN'EUR et Ge , inT 

canioiens, rue Cliâteau-Laiidon, if). — Syndic dé" 

finit)'.', Al, Lallemaut , rue J. J. Rousseau, i5 i 
caissier, M. iNolleau, rue d'Orléans St Marcel. 

iZ mars i33i. — Faillite Severin VALLÉE, uëgoc. 

l ue St-Deiiis, 3ll. — Syndic définitif , M. Dutar-

tre aîné, rue Quincain^oix , 71 ; caissier, M. Du-

tarlre jeune, rue St Honoré, 3 ,rj. 

SffOMIÏiî. DE SYHDïCS PIlOV. 

dans les faillites ci-après : 

HENRY, limonadier. — Chez M 31. Ge^fùoy , rue 

St-Martin, ;g; Hantefeuille , rue St-Denis, 117. 

BOUDEVILLÉ , tailleur. — M. CUassaigue, rue 

des Blancs-Manteaux , 20. 

GUILLOT , maître imprimeur , à Saint-Denis. — 

M. Moisson, rue Montmartre, 173. 

B0URD1N , ancien chapelier. — M. Cuiliemhiot , 

rue du Plâtre Ste-Avoie. 

MOINEAU, Md devius. — MM. Garou , quai 

d'Orléans; Ancelin , quai d* Bétlmne, 16. 

PARIS, tenant hùlel garni. — MM. MfrJgot, rue 

Montmartre, 12a; Mois.«.ou , même rue, 173. 

TA XG Y , menuisier et M'r de bois. — M. Dagneau 

rue Laffite , 10. 

DaâCX-AaAT ïï
£ FAI" 

du aï mars i^2 ' 
1 1 ' 

LOUIS, libraire ru. de ^Jr^ 

JlOftlN, tailleur, PH 

acl 

desantrue 

u. r.ub. i«J™fcg£Z~$i** 
M J ''[•("".Wl'i 

,1- .«..ton ne 3«* 
g
et;*

s
.,M.d'H.rv.ll.v 

BERTHELOT, » • 

,3.,, actuel, à Orenell', - SU-^ 

HE LelK.bc; ag., M. M»"
1

' a^Ua^'V 
RAVAULT Ut., li.no«ad.er ru „ r-

^
;
„Vnt,M.Vie.,r.,^- „ 

Au
S
u»tms, 3. J

"»,,
 br[

_Sec 
Cbarlier , rue de I *

RDN 

t 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOREST (.MORINVAL), RUE DES BONS ENFANS, IN 0 34-


